
PENSION 
DU RÉGIME SPÉCIAL

Pour les anciens Députés : 
     1 Attestation de législature 
     1 Attestation d’exercice de fonctions délivrée par le     
     Secrétaire Général de l’Assemblée Nationale.

En cas de carrière civile :
     1 Attestation de cessation de paiement (Solde)  
     1 Arrêté portant admission à la retraite. 

Pour les anciens membres de la Cour Constitutionnelle :   
     1 Attestation des fonctions exercées (Mandat complet).

NB : Le formulaire de Demande de Pension du régime spécial 
est téléchargeable sur notre site internet www.cppf.ga

Solidaires aujourd’hui,
pour un Avenir Prospère

Solidaires aujourd’hui, pour un Avenir Prospère

164 impasse André MBA OBAME - BP 3932 - Libreville - Gabon

Délégation Provinciale de l’Estuaire
(+241) 011-73-02-26 / 011-73-07-69 / 62-16-15-23 / 74-62-52-19

Délégation Régionale du Woleu-Ntem / Ogooué-Ivindo 
(+241) 011-98-69-02 / 011-98-69-21

Délégation Régionale du Haut-Ogooué / Ogooué-Lolo 
(+241) 011-67-37-80 / 011-67-37-81

contact@cppf.ga /     www.cppf.ga /               CPPF GABON

POP_PRI-Fly/02 V00/26-02-2026.



 BÉNÉFICIAIRES  
Loi n° 5/96 du 11 mars 1996, fixant le régime particulier 
des pensions de retraite des membres du gouverne-
ment et des Membres de l’Assemblée Nationale.
Décret n° 807/PR/MFEBP du 17 mai 1996, fixant les 
modalités d’application de la loi n°5/96 du 11 mars 1996.
Loi n° 018/2001 du 14 août 2002, fixant le régime particu-
lier des pensions de retraite des Membres du Sénat.
Ordonnance n° 9/98 du 5 août 1998, portant régime de 
pension de retraite des anciens Membres de la Cour 
Constitutionnelle.
Ordonnance n° 5 bis/2002 du 14 août 2002, fixant le 
régime spécial de retraite des anciens Présidents de la 
République 
Ordonnance n° 5 ter/2002 du 14 août 2002, fixant le 
régime spécial de retraite des anciens Vice-Présidents 
de la République, des anciens Premiers Ministres et des 
anciens présidents de chambre du parlement.
Loi 4/2007 du 3 décembre 2007, fixant le régime spécial 
de retraite des anciens présidents de la Cour Constitu-
tionnelle, du Conseil de la Communication et du Conseil 
Economique et Social.
Ordonnance n° 56/75 du 3 octobre 1975, fixant le régime 
des pensions de retraite pour certains emplois que la loi 
énumère.
Pour les droits constitués à partir de juin 2017 et confor-
mément à la Décision N° 014/GCC du 22 juin 2017 de la 
Cour Constitutionnelle, la loi n° 2/2008 du 8 mai 2008 
fixant le régime particulier des pensions de retraite des 
membres du Gouvernement, des Députés et des Séna-
teurs.

Ancien Président de la République 
Ancien Vice-Président de la République 
Ancien Premier Ministre
Ancien Président du Parlement 
Ancien Président de la Cour Constitutionnelle 
Ancien Président du Conseil Economique et Social 
Ancien Président du Conseil National de la Communication
Ancien Membre du Parlement (député et sénateur) 
Ancien Membre du Gouvernement 
Ancien Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire 
Ancien Membre de la Cour Constitutionnelle.

Les Régimes Spéciaux sont des régimes constitués de disposi-
tions particulières et dérogatoires au régime général, applicables 
aux bénéficiaires, en cas de décès à leurs ayants cause. 

1 Attestation d'exercice de fonction de début et de 
fin de mandat (Cour Constitutionnelle) 
Textes relatifs aux fonctions exercées (Cour Consti-
tutionnelle).

Pour les anciens Présidents & Vice-Présidents de la 
République : 
  

Pour les anciens Ambassadeurs : 
      Textes/Décrets relatifs aux fonctions exercées 
      1 Attestation d’exercice de fonction (SGMAEC).

Pour les anciens membres du Gouvernement : 
      1 Attestation d’exercice de fonction (SGG).

Pour les anciens Sénateurs :    
      1 Attestation de législature 
      1 Attestation d’exercice de fonction (Secrétaire   
      Général du Sénat).

Pension de base = Base liquidable x taux de liquidation

1 Acte de naissance légalisé 
1 Photo d’identité récente 
1 Formulaire de demande de Pension Régime Spécial 
1 Demande de liquidation de pension adressée au Directeur  
Général de la CPPF pour le choix du régime
1 Attestation de cessation de paiement et de non débet 
(DGBIFP) 
1 Relevé d’Identité Bancaire (RIB).

DE QUOI S’AGIT-IL ? 

DISPOSITIONS JURIDIQUES MODE DE CALCUL

PIÈCES À FOURNIR 


